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Après le succès du 29 janvier, le 19 mars grève unitaire interprofessionnelle

Face à une forte mobilisation, le gouvernement a déjà reculé sur la réforme du lycée, il recule actuellement sur l'enseignement supérieur et les enseignants-chercheurs. Et c'est par la mobilisation massive de l'ensemble de la profession, conseillers d'orientation-psychologues et directeurs de CIO, que nous obtiendrons l'ouverture de discussions avec le ministère qui nous permettront de faire valoir notre vision de la profession. 

Alors que des annonces sont faites sur la dématérialisation du conseil en orientation (portails Internet, plate-forme téléphoniques …), sur l'ouverture de maisons de l'orientation en même temps que des fermetures de CIO sont envisagées dans un certain nombre d'académies, 

Alors que l'orientation est largement présentée comme une question de "bonne" information, 

Alors que l'adéquation formation-emploi, que tous les économistes savent chimérique, est toujours affichée comme un idéal, 

Nous devons être nombreux et visibles dans les manifestations le 19 mars pour faire entendre notre voix pour l'avenir des services et pour la reconnaissance pleine et entière du métier de conseiller d'orientation-psychologue.

YES WE CAN!
Le Ministre écrit au SNES

Dans un courrier daté du 27 février, le ministre de l’éducation nationale revient sur son initiative de création d’un « accompagnement individualisé utilisant les ressources d’Internet et du téléphone adossé sur l’Onisep et les services de l’orientation dans les académies ».

Il y définit également la nécessité « de mieux assurer et coordonner 3 demandes distinctes mais complémentaires : 

( L’information qui consiste à garantir aux élèves d’être bien informé pour exercer un choix éclairé et raisonné.
( L’orientation scolaire qui permet aux élèves de déterminer un itinéraire académique selon leurs choix prioritaires.

( L’insertion professionnelle qui vise à s’assurer de l’adéquation entre la formation validée et la poursuite du parcours de l’élève : poursuite d’études, insertion professionnelle.

C’est autour de ces missions que doivent se construire de nouveaux services. Dans ce cadre, les conseillers d’orientation-psychologues peuvent jouer un rôle important au plus près des besoins prioritaires des jeunes et des familles. Je suis donc favorable à la conduite d’une réflexion sur leur positionnement et leurs missions au regard du renforcement des missions du service public d’orientation. »
Les trois axes définis ne correspondent pas loin s’en faut à la manière dont nous appréhendons la problématique de l’orientation s’agissant de jeunes en formation initiale. Celle-ci reste très éloignée des propositions que nous avons faites au ministre en septembre 2008. Néanmoins, s’il s’agit d’ouvrir des discussions que nous réclamons depuis longtemps sur le rôle des COPSY et la spécificité de leurs missions au regard des multiples structures de l’AIO, le Snes ne se dérobera pas.

Nous pourrons nous appuyer sur l’engagement fort de la profession, jamais démenti malgré des conditions de plus en plus difficiles sur le terrain, pour défendre notre conception du métier et du service public ainsi que sur le soutien aujourd’hui encore plus affirmé qu’hier des jeunes, des enseignants et des parents.

Projet de loi sur la Formation professionnelle mi-avril : des conséquences à prévoir pour l’orientation
A la mi-avril 2009 doit être proposé au parlement un projet de loi sur la formation professionnelle. Les grandes lignes ont été présentées par le Président de la République lors d’un déplacement en province.
Elles concernent très largement les salariés et les demandeurs d’emploi (création d’un fonds de sécurisation des parcours professionnels, réforme des OPCA, amélioration des organismes de formation, création d’un bilan d’étape professionnel, développement de la VAE …). Mais le projet prévoit également un droit à l’information et à l’orientation qui consisterait notamment « à labelliser les organismes qui participent à l’orientation professionnelle » et à « créer un centre d’appel téléphonique et un portail Internet dédiées pour expliquer les dispositifs, recenser l’offre de formation et orienter vers les interlocuteurs adéquats » 

Ces préconisations correspondent complètement aux lignes définies par la nouvelle résolution sur l’orientation tout au long de la vie » adoptée en novembre 2008.

En particulier, la définition d’un « charte qualité » par les pouvoirs publics aboutirait de fait encourager l’entrée d’organismes marchands ou associatifs dans les collèges et les lycées sur le champ du conseil et de l’aide au choix d’orientation.

S’il convient d’insister plus fortement sur les droits des salariés à la formation professionnelle, au perfectionnement, à la VAE, dans une logique qui ne soit pas uniquement celle des employeurs, ceci ne peut conduire à confondre ce qui se passe dans le champs de la formation des adultes et de la formation initiale. La loi de 1989 avait instauré un droit au conseil et à l’information sur l’orientation pour tous les jeunes. Il fait toujours partie des missions du système éducatif. Mais la réduction drastique du nombre de personnels ne cadre pas avec cette ambition. Le gouvernement tente donc de répondre aux demandes d’aide personnalisée et de suivi portées par les organisations de lycéens et d’étudiants, par les parents, par la mise en place de ces plateformes de réponse en ligne beaucoup moins coûteuses que les entretiens « de face à face ». C’est aussi cette voie qu’a choisi d’emprunter le ministre de l’éducation nationale en créant un service de réponse téléphonique et en ligne, fonctionnant 7 jours sur 7, de 9 h à 20 h. Présenté au départ comme s’appuyant essentiellement sur l’ONISEP, ce dispositif devrait semble t-il utiliser les services d’orientation des académies.
Ainsi à Amiens, 8 équivalents temps plein seraient prélevés du terrain pour abonder la plateforme de l’ONISEP qui fonctionne déjà depuis 3 ans !.

Alors que les services sont déjà exsangues, tirés à hue et à dia par des sollicitations multiples, contraints de prendre eux-mêmes en charge la formation des contractuels quand ils ont pu obtenir des recrutements, va-t-on en plus leur demander de dégager des ressources des établissements et des CIO pour des réponses à distance dont on sait qu’elles devraient  prolonger par des entretiens ensuite ? 

Le SNES a demandé une audience au directeur de l’ONISEP, chargé de piloter ce dossier. Il y portera notre conception d’une orientation qui ne saurait être réduite à de l’information ponctuelle mais nécessite la prise en compte de l’adolescent et du jeune adulte dans sa globalité, un suivi et un accompagnement appuyé par une bonne connaissance des conditions concrètes d’études de ces jeunes. Il s’opposera également à toute tentative de distraire des établissements et des CIO, le potentiel de personnels qualifiés déjà bien trop faible au regard des demandes.

Le MEN se moque des droits des personnels !

Contournement des élus en CAP pour les mutations.

Les commissions paritaires traitant des opérations de mutation pour les collègues qui entrent dans la profession ou qui souhaitent changer d’affectation sont très importantes pour chacun et pour tous. Garants de l’égalité de traitement entre tous les collègues, les élus vérifient les barèmes, font rectifier les erreurs ou oublis d’éléments dans les dossiers individuels. En commission, ils interviennent pour améliorer autant que possible les propositions ministérielles dans le respect des règles communes. 

Ce fonctionnement est aujourd’hui remis en cause par le ministère qui a décidé de « communiquer » les résultats du mouvement avant même que les opérations de vérification aient eu lieu, sans transmettre les documents préparatoires aux élus, les empêchant ainsi d’assurer leur mission de contrôle de la procédure.

Alors que la CAPN pour le mouvement inter des copsy aura lieu le 18 mars prochain, les collègues ont déjà reçu un appel d’une entreprise téléphonique privée les informant du « résultat » de leur demande de mutation dès le 23 février. Ces « résultats » sont annoncés comme définitifs.  De nombreuses erreurs sont à redouter : il était possible d’annuler sa demande jusqu’au 27 février, les collègues ayant demandé une réintégration dans leur académie d’origine n’étaient pas encore « dans la base » à cette date... Comment les réajustements seront ils traités ? 

Le ministère prendra t-il la responsabilité d’annoncer à un collègue que, finalement il ne mute plus car quelqu’un a annulé sa demande comme il en avait le droit et ne libère plus un poste ? Même si, d’année en année, nous avons constaté un durcissement dans les positions ministérielles, et eu des difficultés de plus en plus grandes pour faire prendre en compte des situations individuelles difficiles (cas médicaux, rapprochements familiaux avec enfants et séparation depuis plusieurs années...) nous avons pu, en commission, améliorer les situations de nombreux collègues. Qu’en sera t’il à l’avenir ? Vous pourrez bien sûr compter sur la combativité des élus du SNES pour défendre les intérêts de tous les collègues et obtenir les éclaircissements sur les choix effectués lors des CAP à venir !!...

Quel est au fond l’objectif de cette initiative ?

Supprimer le contrôle de la gestion des mouvements des personnels par leurs représentants afin de faciliter les nominations discrétionnaires et arbitraires? Retirer aux élus du personnel la possibilité de faire respecter les droits des personnels ? 

Cette opération inaugure sans doute hélas d’autres attaques contre les règles d’équité de traitement encore en vigueur dans la fonction publique. 

Nous ne pouvons admettre cette remise en cause du paritarisme !! L’ensemble des représentants syndicaux vous appellent à signer la pétition disponible sur le site : http://www.mutations2009.org/
